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réserver des billetsý. Chaque fois qu'on achète un billet, la prépo-
sée doit téléphoner à Montréal. Si on veut tuer le système de
réservations, je pense que c'est la meilleure façon. Quant à la
publicité, il n'y en a aucune. Je n'ai jamais vu dans ma région de
publicité pour présenter le service de train voyageurs, que ce soit
pour les tarifs, le temps ou les périodes. Il y a de gros problèmes.

Tout cela pourrait être grandement amélioré. Mon collègue le
député de Champlain à déposé cet été un mémoire au ministre du
Transport faisant valoir qu'il y a beaucoup de municipalités
entre Jonquière et Montréal, et Montréal et Senneterre, qui ne
sont pas desservies par la route. Le train, c'est un peu le seul
moyen de transport public pour ces localités et ce sont quand
même des localités où il y a une population importante.

Je pense entre autres sur la ligne entre La Tuque et Senneterre,
à des localités comme Weymontachie où il y a 570 personnes, à
Casey où il y a 250 personnes, Parent où il y a 815 personnes. Il y
a des citoyens le long de la voie ferrée qui ont besoin de ce service
pour pouvoir aller vers les grands centres et vaquer à leurs
obligations.

En ce qui concerne le transport des voyageurs, dans certains
pays le train est un moyen de transport efficace, c'est un moyen
de transport rentable dans une certaine mesure, et au Canada on
ne semble pas en avoir conscience, on n'a pas l'air de prendre
conscience de l'importance de ce moyen de transport. L'illustra-
tion que je vous ai donnée en ce qui concerne la ligne Jonquière/
Montréal, le montre bien, en ce sens qu'on n'a rien fait pour
essayer d'améliorer les services. On n'a rien fait pour montrer
aux gens que c'est un moyen de transport efficace.

0(1645)

Monsieur le Président, avant de terminer, parce que je veux
quand même que mes confrères aient le temps de s'adresser à la
Chambre sur le sujet, je voudrais quand même dire qu'il serait
important qu'au Canada, au lieu de mettre de côté un moyen de
transport public de voyageurs en évoquant une certaine rentabili-
té et les lois marchandes, il serait important qu'on regarde un
petit peu plus loin pour se rendre compte, par exemple, que le
transport des voyageurs peut représenter une économie d'éner-
gie ainsi qu'un acquis en ce qui concerne la qualité de vie des
voyageurs. Il est souvent beaucoup plus agréable de voyager par
train que de voyager en autobus en étant serrés comme des
sardines dans le fond de l'autobus.

Il y a aussi une économie de l'espace physique parce que la
concurrence pour le transport public de voyageurs par chemin de
fer c'est la route et l'autobus, mais surtout l'automobile. Si on
considère ce qui s'est passé dans les dernière années et ce qui
s'en vient dans l'avenir, le parc automobile augmente beaucoup.
Cela veut dire qu'il va falloir de plus en plus de routes, qu'il va
falloir de plus en plus d'espace, qu'il va falloir aussi tenir
compte du fait que sur ces routes il y a beaucoup de circulation et
beaucoup d'automobiles. Alors, il y a un problème de sécurité
assez important. Et il va falloir aussi, si la quantité d'automo-
biles sur les routes continue d'augmenter, voir à la construction
d'infrastructures coûteuses.

Alors, au Canada, au lieu de prendre simplement une attitude
comptable très à court terme, si on regarde le chemin de fer et si
on l'intègre avec les autres transports publics et le transport
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automobile, je pense qu'il y a moyen de faire en sorte que nous
ayons un système de transport moderne où les besoins de la
population ainsi que les coûts de transport sont pris en considéra-
tion. Je ne nie pas qu'il faille diminuer le plus possible le coût
des infrastructures et du transport ferroviaires, mais je pense
qu'en intégrant et surtout en se rendant compte qu'une subven-
tion accordée par l'Etat aux chemins de fer représente probable-
ment, à long terme, des routes en moins à construire et une
augmentation de la sécurité qui se reflète par une quantité moin-
dre d'accidents lors des déplacements par automobile. Je pense
que c'est à considérer aussi.

Alors, quand on me dit qu'il faut couper le transport des
voyageurs par chemin de fer parce que ce n'est pas rentable, je
pense qu'il faut regarder aussi ce que coûte le transport routier en
infrastructures, en pollution, en environnement et en espace
utilisé pour la construction des routes. Il faut tout prendre en
considération.

J'espère que la journée d'aujourd'hui permettra aux responsa-
bles du gouvernement libéral de se rendre compte de leurs res-
ponsabilités et qu'ils prendront conscience que le chemin de fer
doit entrer en ligne de compte quand on parle du transport des
voyageurs au Canada.

[Traduction]

M. Dick Harris (Prince George-Bulkley Valley, Réf.):
Monsieur le Président, j'écoute les députés du Bloc québécois
parler de leur position et plusieurs choses semblent revenir
souvent dans ce qu'ils disent.

Tout d'abord, ils attendent encore que le gouvernement injecte
davantage d'argent au Québec en accordant des subventions pour
aider à maintenir un service ferroviaire qui, dans l'ensemble du
Canada, éprouve énormément de difficultés à faire ses frais.

Nous avons entendu les bloquistes parler à plusieurs reprises
d'un train rapide entre le Québec et l'Ontario, même si rien ne
prouve qu'un tel train serait rentable. D'ailleurs, toutes les sta-
tistiques dont je dispose indiquent le contraire. Un tel train serait
inévitablement déficitaire.

Je me demande comment un parti qui est très conscient de la
position financière, de la crise, que le Canada traverse peut
continuer de demander avec autant de constance que le gouver-
nement emprunte davantage d'argent pour fournir des services et
des infrastructures au Québec. Il est insensé que les députés
bloquistes continuent de croire que l'argent pousse dans les
arbres et que le Québec subitun préjudice depuis 20 ou 30 ans. De
tels raisonnements sont tout simplement illogiques. En fait,
depuis de nombreuses années, le Québec accumule les déficits
dans le système de péréquation. On ne peut pas vraiment dire que
le Québec soit saigné de ses fonds.

e (1650)

J'arrive à ma dernière remarque. Le Bloc québécois, qui de-
mande toujours plus de fonds pour les infrastructures et les
services au Québec, est arrivé à la Chambre des communes dans
le but avoué de faciliter la séparation du Québec.

De toutes les propositions illogiques que j'ai entendues dans
ma vie, la pire est celle des bloquistes qui ont l'audace de
demander à la Chambre des communes de consacrer toujours
plus d'argent au Québec tout en s'efforçant de réaliser la sépara-
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